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LE DÉBAT PUBLIC SUR LA BRANCHE 
SUD DU TGV RHIN-RHÔNE 
Yann Le Floch 
Le débat public sur la branche sud du TGV Rhin-Rhône a été 
le quatrième débat de type « Barnier ». Il fait suite aux débats sur 
l 'extension du port du Havre ( 1 997), sur la construction de la ligne 
haute tension Boutre-Carros ( 1 998) et surla réalisation de l'autoroute 
A3 2 ( 1 999) . 
Le maître d'ouvrage du projet de branche sud est Réseau Ferré 
de France (RFF). Créé en 1 997 par le législateur, RFF est aujourd'hui 
propriétaire de l 'ensemble du réseau ferroviaire national ; il en est 
également le gestionnaire. A l 'avenir, notamment en 2002 lors de 
l 'ouverture au marché du transport de fret ferroviaire, c'est à RFF 
qu'il reviendra d'organiser l 'usage du réseau par les différents 
opérateurs de transport, parmi lesquels, la SNCF. 
Ainsi, sur le projet de branche sud du TGV Rhin-Rhône, c'est 
Réseau Ferré de France qui, en tant que maître d'ouvrage des projets 
de lignes nouvelles, s 'est prêté pendant une période de trois mois à 
la règle du débat public (du 1 5  mars au 1 5  juin 2000) et ceci sous 
l 'égide d'une commission indépendante . 
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QU'EST-CE QU E LA BRANCHE SUD  
DU TGV RHIN-RHÔN E ? 
La ligne nouvelle Rhin-Rhône a été inscrite au schéma directeur 
national des liaisons ferroviaires à grande vitesse approuvé par le 
décret n° 92 - 3 5  5 du 1re avrill992. Cette ligne a été définie comme 
devant répondre à une double finalité : 
- assurer des relations est-ouest entre Paris, la Bourgogne, la 
Franche-Comté, le sud de l 'Alsace et la Suisse,  d'autre part, 
- assurer des relations nord-sud entre l 'Allemagne, Le Nord de 
la Suisse et l 'Est de la France d'une part, et la Méditerranée et 
l 'Espagne d'autre part. 
La solution proposée dans le schéma directeur s 'appuie sur une 
épine dorsale est-ouest de Mulhouse à Dijon reliant le Sud de la 
plaine d'Alsace à la Ligne à Grande Vitesse (LGV) Sud-Est : la branche 
Est. Cet axe assure à lui seul la finalité est-ouest. Par contre, pour 
qu'il assure la relation nord-sud il faut lui adjoindre un raccordement 
vers la ligne TGV Sud-Est en direction de Lyon. Dans cette optique 
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le schéma directeur propose à la fois une amélioration des lignes 
existantes au Sud de Dijon vers Mâcon et la possibilité d'une liaison 
nouvelle de la région de Dole vers le Bassin Lyonnais : La branche 
Sud. C'est cette dernière qui a fait l 'objet du débat public 
Par rapport à ce schéma de référence pour les lignes à grande 
vitesse voyageurs un élément nouveau est apparu récemment qui 
est la volonté de relancer le fret ferroviaire. C'est ainsi que le projet 
de branche sud qui a été soumis au débat développe une caractéristique 
originale par rapport aux lignes nouvelles classiques : la mixité, c'est­
à-dire la capacité à faire circuler conjointement des trains de voyageurs 
à grande vitesse et des trains de marchandises à allure normale. 
D'un débat préalable dit « Bianco >> 
à un débat public dit « Barnier >> 
La branche Est du TGV Rhin-Rhône avait déjà fait l 'objet d'un 
débat amont en 1993 . Ce dernier ne relevait cependant pas des mêmes 
textes qui ont encadré le débat branche Sud. A l 'époque, le débat 
amont relevait de la circulaire n° 92-7 1 du 15 décembre 1 992 , dite 
circulaire « Bianco ». Celle-ci demandait que soit mis en œuvre en 
amont du processus de décision concernant les projets d'infrastructures 
un « débat préalable »1• 
La circulaire « Bianco » est toujours en vigueur, cependant la notion 
de débat amont a été renforcée par la loi n° 95- 1 0 1  du 2 février 1 995 
relative au renforcement de la protection de l 'environnement, dite 
« loi Barnier >> - et dorénavant codifiée dans les articles L. 1 2 1 - 1  à 5 
du code de l 'environnement. C'est le texte qui a encadré le débat 
sur la branche Sud du TGV Rhin-Rhône. 
Par rapport à la circulaire, la loi Barnier apporte deux changements 
importants : 
- Le premier est la mise en place d'une instance indépendante 
garante des débats. La loi Barnier a créé une commission nationale 
du débat public (CNDP) . Celle-ci peut-être saisie d'une demande 
de débat sur un certain nombre d'opérations - listées en annexe du 
décret d'application - et, pour chaque projet retenu, elle constitue 
une commission particulière (CP) dont elle désigne le président et 
les membres. Cette CP a la charge d'organiser le débat et d'en garantir 
le bon déroulement. Faut-il rappeler que dans le cadre de la circulaire 
Bianco, c'était le préfet qui organisait le débat2· 
- Le second est l'extension du débat à l'ensemble des citoyens. 
A l'inverse de la circulaire Bianco qui proposait un débat avec un 
public représentatif des intérêts de la société civile, la « loi Barnier >> 
étend le débat à l 'ensemble des citoyens. 
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Voir sur la procédure de débat 
« Bianco >> notamment FouRNIAU , J.-M. 
( 1 996) Transparence des décisions et 
participation des citoyens, Technique 
Territoire et Société, . Ministère de 
l 'Aménagement du Territoire de 
l 'Equipement et des Transports, Paris. 
2 En 1 997 ,  la fédération France Nature 
Environnement (FNE) saisit donc la 
CNDP d'une demande de débat sur la 
construction de la ligne nouvelle à 
grande Vitesse dite « TGV Rhin­
Rhône >>. Comme le prévoit le décret, 
lorsqu'une demande de débat émane 
d 'une association agrée de protection de 
l 'environnement, la CNDP doit 
solliciter l 'avis des ministres intéressés. 
Suite à la réponse de Madame 
Dominique VOYNET Ministre de 
l 'Environnement du 24 décembre 1 998 ,  
la CNDP décidera lors de sa séance du 
2 6  janvier 1 999 que sur l 'ensemble du 
TGV Rhin-Rhône, seule la branche Sud 
pourra faire l'objet d 'un débat. 
RFF sera informé de cette décision dès 
le mois de mars suivant. La CNDP 
désignera au mois de juin Charles 
GOSSELIN, Conseiller d'Etat 
Honoraire, comme président de la 
commission p articulière. La désignation 
des membres de la commission ne 
s 'opérera qu'au mois de décembre 1 999 
et j anvier 2000 .  Seront désignés comme 
membres de la CP, Mme BOUVET -
directrice d 'un institut de formation et 
de recherche sur l 'environnement-, M. 
AUBRY -journaliste honoraire- ,  M. 
FIEHRER -directeur régional SNCF 
honoraire-, M. GRAMMONT­
ingénieur général des ponts et chaussées 
honoraire- et M. LARCENEUX -
maître de conférence de sciences 
économiques. 
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La commission particu lière, instance garante 
La loi Barnier, dans l'organisation de l 'échange entre le maître 
d'ouvrage, a créé un « tiers » indépendant : la commission particulière. 
C 'est un changement significatif puisque cette CP possède des 
prérogatives importantes d'organisation et de contrôle du débat dans 
les règles qu'elles fixent. C'est donc un nouvel acteur ; c'est aussi 
un acteur éphémère puisque, le débat achevé, il disparaît. 
Pour la préparation du débat la CP a deux missions capitales qu'elle 
mène en partenariat étroit avec le maître d'ouvrage : 
- La première mission de la CP consiste à s 'assurer de la bonne 
réalisation du dossier d'information, support du débat. C'est au maître 
d 'ouvrage RFF d'élaborer ce dossier. Lorsque le dossier est finalisé, 
la CP le valide ou, le cas échéant, demande de le compléter. Ce n'est 
que le dossier validé que la commission particulière propose l 'ouver­
ture du débat. Ce travail d'élaboration du dossier-support est donc 
une phase capitale .  
- La seconde mission est d'organiser les modalités d'échange avec 
le public : RFF a eu un rôle moteur dans cette phase puisqu'il a proposé 
à la commission particulière un dispositif complet de concertation. 
Comme il revient à la CP d'organiser le débat, c'était à elle d'en retenir 
ou non les modalités et de décider de les mettre en œuvre. Comme 
nous le verrons dans le paragraphe qui suit, la CP en a retenu l'essentiel. 
Pendant la période effective du débat, l'ensemble de la commission 
veille au bon déroulement du débat et particulièrement à la qualité 
des réponses qui sont fournis par RFF aux remarques et aux questions 
qui lui sont transmises . 
Les modalités mises en œuvre pour étendre Le débat 
à L'ensemble du public  
Le débat public est par définition de  moment de  l 'échange. Pour 
échanger cela nécessite non seulement de mettre en œuvre des moyens 
d'information qui touche l 'ensemble de la population mais aussi de 
développer des moyens permettant au public d'exprimer son opinion 
ou d'interroger le maître d'ouvrage sur son projet. Dit autrement : 
des moyens qui « informent », «écoutent » et « répondent » 
RFF a proposé à la commission particulière un dispositif visant 
cet fin mais aussi visant à toucher le plus grand nombre . De ce 
dispositif, la CP retiendra la majeure partie. Deux des modalités ne 
seront cependant pas retenues. Premièrement, les réunions restreintes 
parce qu'elles ne respectent pas la règle de l'équivalence de traitement 
que la CP s 'était fixée (partant de l'hypothèse que chaque citoyen 
devait être traité de la même façon, rien ne justifiait que soient 
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organisées des réunions avec un public sélectionné - même s 'il était 
représentatif). Deuxièmement, le sondage car il met sur la place 
publique des chiffres qui peuvent donner l'allure d'une représentativité 
démocratique alors qu'ils ne l'ont pas. 
L'ensemble des autres moyens proposées par RFF ont été retenus 
par la commission. Nous tenons ici à les exposer car s'ils ne sont 
pas le débat, ils en sont pourtant le vecteur nécessaire . 
• Les réunions publiques 
- Finalité : échanger directement et incarner le projet. 
- Public : la prise de parole en public étant un exercice difficile, la réunion 
publique tend à limiter les personnes qui s'expriment aux seuls institutionnels. 
Pour réduire cet inconvénient et« étendre le droit au chapitre » la possibilité 
était donné d'exprimer ses remarques par écrit sur une fiche dépouillée en 
séance. 
• La lettre du débat et la carte T 
- Finalité : donner une information succincte sur le débat en cours, et 
surtout distribuer en grand nombre la carte T (carte pré affranchie) 
permettant à tout le monde de poser une question ou de transmettre une 
remarque. 
- Public : tout le monde (Il y a eu trois« Lettres du Débat» diffusées 
chacune à 900 000 exemplaires) .  Si la réunion publique est le moyen 
d'expression des institutionnels, la carte T semble bien avoir été le moyen 
de l'expression populaire. 
• Les cahiers d'acteurs 
- Finalité :faire participer le public à la construction du dossier puisque 
chaque cahier d'acteur trouve sa place au cœur du dossier support. C'est 
un dispositif qui a été créé pour le débat. Il s 'agit d'offrir la possibilité de 
faire publier et diffuser au même destinataire que le dossier du maître 
d'ouvrage des contributions originales au débat. Le résultat de cette démarche 
a été la publication de 10 cahiers d'acteurs. 
- Public : Ces écrits ont tous eu pour origine une organisation (association, 
parti, chambre consulaire, entreprise) . L'élaboration d'une contribution écrite 
nécessite un investissement voire des moyens que seule une organisation 
peut mobiliser. 
• Le dispositif Questions/Réponses 
- Finalité : répondre aux questions. L'optique d'un débat public étant 
d'établir un dialogue entre le maître d'ouvrage et le public sous le contrôle 
de la CP, le parti a été pris de répondre à toutes les questions posées (en 
majorité par la carte T, mais aussi via Internet et via un no Vert) .  Ainsi 
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STENGERS, 1. ( 1997) Sciences et pouvoirs ; 
la démocratie face à la technoscience. La 
Découverte, Paris. 
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chaque personne était assurée d'avoir une réponse à sa question dans les 
trois semaines. Ceci à permis dans certains cas un échange « épistolaire » : 
les personnes réagissant sur les réponses de RFF et transmettant à nouveau 
une série de question. 
- Public : tout le monde indistinctement. 
• Le site Internet 
- Finalité : proposer un outil de suivi du débat. Internet est un des rares 
mayens qui permettent à la fois "d'informer, d 'écouter et de répondre ". 
Actualisé périodiquement, il permet de s 'informer sur le projet, mais aussi 
sur l'évolution du débat (compte-rendu hebdomadaire des réunions publiques, 
revue de presse, mise en ligne des cahiers d'acteurs), de poser une question 
en ligne (avec une réponse par courrier individualisé) et de voir l'ensemble 
des réponses qui ont été apportées à toutes les questions posées. 
- Public : le "club " encore restreint des Internautes! L'évolution de ce 
type d'outil dépendra directement de la généralisation d'Internet et du taux 
d'équipement des ménages. 
Les modalités mises en œuvre, le débat achevé, la question qui 
tout naturellement vient à l'esprit est celle du rôle que le débat a pu 
jouer dans le mécanisme de la décision publique. 
Le débat : vérifier La cohérence par La controverse 
Il n 'est pire destin pour une proposition innovante que d'être jugée indigne 
même de la mise à l'épreuve que constitue une controverse effective. Ces 
propos d'Isabelle Stengers3 au sujet des innovations scientifiques nous 
semblent particulièrement transposables au projet d'infrastructure 
nouvelle. Tout ceux qui ont eu à participer à des réunions publiques 
"silencieuses" en auront fait l'expérience presque douloureuse. 
Le débat public est le moment privilégié où la multiplicité des 
points de vue et leur confrontation permet de « radiographier » le 
projet. Il en émerge des conflits d'intérêts , des divergences idéolo­
giques, des oppositions de principe difficilement exploitables pour 
la conduite du projet. Il en ressort aussi une forme d'expertise 
méthodologique du projet qui nous semble s'opérer de deux façons. 
D'une part, le débat public amène naturellement l'ensemble des 
acteurs à s'assurer que les hypothèses retenues et le dispositif 
d'étude permet de prétendre à la solution proposée. Lorsque 
ce premier niveau d'analyse fait apparaître une faiblesse "logique" 
dans le passage du postulat à la solution il ne remet pas en cause la 
solution, mais il oblige par contre le maître d'ouvrage à affiner ou à 
modifier son dispositif d'études. Sur le Rhin-Rhône, il semble que 
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ce soit un mécanisme de ce type qui ait mis en évidence la nécessité 
de préciser la démonstration sur la capacité du réseau existant. 
D'autre part, la controverse permet une confrontation critique 
sur les hypothèses initiales. L'intervention des uns et des autres 
développe une expertise collective qui, dans un principe dialec­
tique, a pour rôle de tenter de réfuter ces hypothèses. Si ces 
dernières passent l'épreuve, elles en ressortent avec une légitimité 
qui, si elle n'est pas irrévocable, n'en est pas moins significative. Les 
nombreuses discussions sur les hypothèses de trafics sur la branche 
sud nous ont semblé procéder de cette démarche. 
Ainsi, plus que de statuer sur le projet dont ce n'est pas le rôle, le 
débat permet par la controverse qu'il met en œuvre de statuer sur 
la cohérence de la méthode qui a conduit à la solution proposée. 
Le débat : ouvrir une fenêtre d'expression 
dans Le processus de décision 
Le principe premier de nos démocraties représentatives est bien de mettre 
en place un mode de représentation politique qui permette une identification 
maximale des gouvernés et des gouvernants4• Mais l'auteur de ces mots 
d'ajouter que cette définition se doit d 'être complétée par l 'autre 
face du principe démocratique : celle des droits de l 'homme qui consiste 
à se soustraire aux gouvernants des espaces de liberté qui ne relèvent pas 
d'un commandement extérieur. 
Nous pensons qu'un débat public peut être identifié à un de ces 
espaces "d'autonomie". C'est un moment de la vie publique du projet 
pendant lequel chacun a le moyen d'engager son expertise, son savoir 
ou son libre-arbitre . 
Toutefois, la complexité d'un proj et de ligne nouvelle et la  
multiplicité des intérêts en jeu laisseraient croire que la mise en œuvre 
d'un débat ne ferait qu'ajouter à la complexité et placerait ostensi­
blement les décideurs dans une position justement d'indécidabilité. 
Tout au contraire , le débat public, en permettant leur expression, 
facilite l'identification des intérêts présents et surtout la discussion 
sur leur hiérarchisation. En définitive, il organise la complexité. 
Par contre le débat ne tranche pas. Chacun a bien compris qu'il 
ne se substituait pas à la décision politique. Cette dernière reste de 
l 'unique responsabilité de la représentation élue. C'est un acte 
préparatoire qui doit permettre d'éclairer le politique à l'heure 
de la décision. Pour reprendre le vocabulaire précédent, le débat 
serait un espace hors "commandement" mais qui éclairerait "le 
commandement" . 
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4 VEDEL G. préface de ROUSSEAU D .  
(dir.)( 1 992) La  démocratie continue. 
L.G.D .J . ,  Paris. 
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5 Certains pays semblent pourtant faire 
"machine arrière". Voir METTAl�, N. 
( 1 996) V expérience Suisse in Espace 
pour Demain - Acte de la journée 
d'etude ( 1 996) «L'utilité publique n 'est 
plus ce qu 'elle éait ?». Association Espace 
pour demain, Paris 1 7. 
6 Voir sur la reconsidération du NIMBY 
(Not In My Back Yard) WOLSINK, M. 
( 1 994) Entanglement of interests and 
motives : assumption behind the 
NIMBY theory on facility si ting, Urban 
studies, 8 5 1 -866.  
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Le débat : La participation effective du public  
L'évolution du processus de  décision sur l e s  grands proj ets 
d'infrastructure, sous pression de la société civile, tend à systématiser 
la démarche de concertation' Elle a pour première conséquence de 
modifier les pratiques des maîtres d'ouvrages dans la conduite de 
leurs projets. En la matière, ces derniers ne sont sûrement pas 
irréprochables mais on ne peut que constater la diffusion en leur 
sein des savoirs relatifs aux approches participatives .  
Ainsi, le talon d'Achille du débat public à l'avenir ne nous 
semble pas être le manque d'engagement des maîtres d'ouvrages 
dans ces pratiques mais plutôt la fragilité de la participation 
du public. C'est un des constats que nous tirons de l 'expérience du 
débat public. 
Sur la branche Sud du TGV Rhin-Rhône, l 'ensemble des organes 
représentatifs - élus mais aussi, partis associations, syndicats, chambres 
consulaires,  etc. -, ont fait preuve d'une présence active . Ils sont à 
l 'origine de nombreuses contributions écrites et de la plupart des 
cahiers d'acteurs . Ils ont d'ailleurs largement contribué par leurs 
questions et leurs remarques à animer les réunions publiques. 
Mais le débat public, comme nous l 'avons souligné au début de 
notre propos, se doit d'ouvrir le processus à l 'ensemble des citoyens 
et non plus uniquement à ses représentants tel qu'il était coutume 
dans le débat préalable. C'est pourquoi rétrospectivement on peut 
s 'interroger sur la participation effective du grand public au débat 
sur la branche sud. Sur les quatre millions d'habitants qu'englobent 
les quatre régions concernées, comment doit-on interpréter les 2 000 
participants aux réunions publiques (soit 0,5%o) ou les 800 personnes 
à avoir soumis une question au système Questions/Réponses ? 
Cette participation est-elle satisfaisante par rapport à la "zone 
projet" qui ne concerne à la fois qu'une petite partie des territoires 
régionaux, mais une partie encore trop large pour mobiliser la 
population ? Nous ne sommes pas aujourd'hui en mesure de l'évaluer. 
Par contre, si l'on est obligé de constater que la participation est 
une chose rare, peut-être faut-il reconsidérer les contestations des 
populations riveraines : ce public spécifique, parce qu'il est touché 
directement, trouve la ressource de s 'investir dans l 'ensemble du 
dossier. Dès lors, ne forme-t-il pas un potentiel d 'expertise propre 
à enrichir le projet ?6 • 
Nous ne conclurons pas sur le débat public. Nous pensons que 
c'est une pratique en devenir. D'ailleurs, les textes l 'organisant se 
multiplient. Un traité internationale à même été signé sur la question 
(convention d'Aarhus) . 
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Pourtant certains s'interrogent sur le bien-fondé de la participation. 
Elle serait synonyme de régression des libertés, voire elle serait un 
leurre simulant les droits démocratiques qui serait destiné à renforcer 
l'emprise des pouvoirs centraux7· 
La richesse du débat sur la branche sud semble pourtant en être 
un contre-exemple. Toutefois ces remarques critiques nous rappellent 
peut-être que la participation et le débat, au delà des principes, n'est 
que ce que les hommes en font. 
Yann LE FLOCH 
Expert concertation 
Réseau Ferré de France 
Tour Pascal A - 6, place des Degrés -
La Défense 7 - 92045 La Défense Cedex 
yann.lefloch @free.fr 
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